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À toutes les Productrices et tous les  
Producteurs forestiers du Sud du Québec

Mesdames, Messieurs,

Vous êtes convoqués(es) à l’assemblée de sec-
teur du Syndicat des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec qui se tiendra aux dates, heures 
et endroits mentionnés ci-après.

Vous devez vous présenter à l’assemblée du 
secteur où se situe votre résidence princi-
pale. Pour les producteurs résidant à l’exté-
rieur du territoire du Syndicat des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec, vous devez 
vous référer à la municipalité où se trouvent 
vos lots boisés.

L’ordre du jour des assemblées comprendra 
deux sujets principaux :

1)	 Élection d’un administrateur pour siéger 
au conseil d’administration. (Voir à la page 
3, les postes à combler ainsi que la procé-
dure d’élection des administrateurs pour 
les secteurs concernés et à la page 4 pour 
la procédure d’élection pour le poste de  
1er vice-président à élire par l’AGA du  
Syndicat. 

2)	 Nomination, par les producteurs présents, 
des délégués du secteur à l’assemblée 
générale annuelle du Plan conjoint des Pro-
ducteurs forestiers du Sud du Québec qui se 
tiendra le jeudi 25 avril 2019.

Vous trouverez ci-contre l’ordre du jour prévu 
pour les six assemblées de secteurs.

Pour celles et ceux qui veulent représenter 
une corporation ou une société, un modèle 
de «  Résolution d’un représentant autorisé 
à voter » est disponible sur le site Internet du 

Syndicat au www.spbestrie.qc.ca au menu 
«  Les activités syndicales  » / «  Assemblées de 
secteurs » ou en téléphonant au Syndicat.

Ces assemblées sont l’occasion de connaître 
les réalisations de votre organisme de mise 
en marché, de la Fédération des producteurs 
forestiers du Québec, mais aussi de faire 
connaître vos besoins. Votre présence favorise 
une vie syndicale active et productive.

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs,  
mes salutations les meilleures.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

Martin Larrivée, ing.f.  
Directeur général 
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AV I S  D E  CO N V O C AT I O N

ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2019

AGENDA DES ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2019 DU SPFSQ
INSCRIPTIONS : 19 h 00 • Début : 19 h 30

Secteur — Le Granit LUNDI LE 25 FÉVRIER École de la Source, 1249, rue Principale, Nantes

Secteur — Les Sources MERCREDI LE 27 FÉVRIER Centre communautaire, 474, rue Principale, Salle A, Ham Nord

Secteur — Coaticook-Memphrémagog LUNDI LE 11 MARS Salle L’Épervier, 80, rue Saint-Jacques Sud, Coaticook

Secteur — Le Haut-Saint-François MERCREDI LE 13 MARS Salle communautaire de Johnville, 62, chemin Jordan Hill, Johnville

Secteur — Le Val-Saint-François LUNDI LE 18 MARS Hôtel Le Président, Salle Jacques-Cartier, Sherbrooke

Secteur — La Montérégie MERCREDI LE 20 MARS Hôtel Castel & Spa Confort, 901, rue Principale, Salle Boivin, Granby

S P É C I A L
INSCRIPTION
FORMATION
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Ordre du jour des assemblées de secteurs 2019

1.	 Ouverture de la réunion par le président

2.	 Lecture et adoption de l’ordre du jour

3.	 Lecture et adoption du procès-verbal de l’assemblée de secteur 2018

4.	 La mise en marché des bois de sciage et pâtes
	 •	 Les livraisons
	 •	 Les prix
	 •	 Les contrats d’achat

5.	 Élection de l’administrateur du secteur

6.	 Nomination des délégués du secteur à l’AGA du Plan conjoint

7.	 Les résolutions du secteur

8.	 Proposition de modification du règlement afin d’ajouter un poste  
d’administrateur pour la relève

9.	 Divers

10.	 Tirage des prix de présence

11.	 Levée de l’assemblée

AGENDA DES ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2019 DU SPFSQ
Secteur 1 — Le Granit 

LUNDI LE 25 FÉVRIER

École de la Source 
1249, rue Principale 
Nantes

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

Dans la MRC Le Granit, le territoire compris à l'intérieur des municipalités de Audet, Frontenac,  
Lac-Mégantic, Marston, Milan, Nantes, Notre-Dame-des-Bois, Piopolis, Saint-Augustin-de-Woburn,  
Sainte-Cécile-de-Whitton, Saint-Romain, Stornoway et Val-Racine.

Secteur 2 — Les Sources 

MERCREDI LE 27 FÉVRIER

Centre communautaire 
474, rue Principale, Salle A

Ham-Nord

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

1. La MRC Les Sources 

2. Dans la MRC Arthabaska, le territoire compris à l'intérieur des municipalités de Ham-Nord,  
Notre-Dame-de-Ham et Saints-Martyrs-Canadiens.

3. Dans la MRC Appalaches, le territoire compris à l'intérieur des municipalités de Beaulac-Garthby,  
Paroisse de Disraeli, Saint-Fortunat, Saint-Jacques-le-Majeur-de-Wolfestown, Saint-Julien, Sainte-Praxède 
et Ville de Disraeli.

Secteur 4 — Coaticook-Memphrémagog 

LUNDI LE 11 MARS

Salle L’Épervier 
80, rue Saint-Jacques Sud

Coaticook

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

1. La MRC Coaticook 

2. La MRC Memphrémagog 

Secteur 3 — Le Haut-Saint-François 

MERCREDI LE 13 MARS

Salle communautaire de Johnville 
62, chemin Jordan Hill

Johnville

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

1. La MRC du Haut-Saint-François 

Secteur 5 — Le Val-Saint-François 

LUNDI LE 18 MARS

Hôtel Le Président 
Salle Jacques-Cartier

Sherbrooke

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

1. La MRC Le Val-Saint-François 

2. La Ville de Sherbrooke 

Secteur 6 — La Montérégie 

MERCREDI LE 20 MARS

Hôtel Castel & Spa Confort 
901, rue Principale, Salle Boivin

Granby

Inscriptions : 19 h 00 • Début : 19 h 30

Les territoires suivants : 
de la Ville de Boucherville, de la Ville de Brossard, de la Ville de Longueuil, de la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville, de la Ville de Saint-Lambert, de la MRC Acton à l'exception de la municipalité de Sainte- 
Christine, de la MRC Brome-Missisquoi, de la MRC de Beauharnois-Salaberry, de la MRC de Pierre-De Sau-
rel à l'exception des municipalités de Saint-David, Yamaska et Saint-Gérard-Majella, de la MRC du Haut- 
Richelieu, de la MRC La Haute-Yamaska, de la MRC La Vallée-du-Richelieu, de la MRC Le Haut-Saint-Laurent, 
de la MRC Les Jardins-de-Napierville, de la MRC Les Maskoutains, de la MRC Roussillon, de la MRC Rouville, 
de la MRC Vaudreuil-Soulanges. 
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Procédure d’élection des administrateurs du Syndicat  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Durée du mandat des administrateurs
La durée du mandat des administrateurs sera de 
deux ans et commencera à la date de l'assemblée 
générale annuelle où ils ont été élus et se terminera, 
à la date de l'assemblée générale annuelle de l'expi-
ration de son mandat. En cas de vacance d'un admi-
nistrateur, le Conseil d'administration nommera son 
successeur et cet administrateur ne restera en fonc-
tion que pendant la période non expirée du mandat 
de l'administrateur qu'il aura remplacé.

Une rotation est créée dans la nomination des 
administrateurs de façon que trois administrateurs 
seulement sur six soient mis en nomination chaque 
année.

Comité de mise en nomination et procédure 
d'élection des administrateurs du Syndicat :
a) Le Comité de mise en nomination, composé de 

trois administrateurs, est nommé par le Conseil 
d'administration lors de sa réunion de prépara-
tion des assemblées de secteurs. Les membres 
du comité ne sont pas éligibles durant l'année 
en cours;

b) Ce comité de mise en nomination se réunit, sur 
convocation du secrétaire du Syndicat, avant la 
tenue des assemblées de secteurs pour se nom-
mer un président et étudier la recevabilité des 
mises en nomination;

c) La mise en nomination se fait par bulletin de mise 
en nomination. Tous les bulletins doivent être 
présentés au secrétaire du Syndicat au plus 
tard à 16 heures le vendredi précédent la pre-
mière assemblée de secteur, soit le 22 février 
2019. Le bulletin de mise en nomination doit 
comprendre : la date de la mise en nomination, le 
nom, la signature, l'adresse et le numéro de télé-
phone du candidat mis en nomination ainsi que 
le nom, la signature et l'adresse d'au moins cinq 
membres en règle du secteur;

d) Tout membre en règle pour le secteur respectif 
peut être mis en nomination;

e) Un membre est en règle s'il est inscrit sur la liste 
des membres du Syndicat le 31 janvier de l'année 
en cours;

f ) Le président du comité de mise en nomination ou 
un membre du comité, fait rapport à l'assemblée 
de secteur;

g) Si le membre est une société, les documents 
nommant le candidat comme représentant de la 
société devront accompagner le bulletin de mise 
en nomination.

On peut obtenir par la poste, par courriel ou par 
télécopieur une copie du « Formulaire de mise 
en candidature et procédure d’élection au 
poste d’administrateur du Syndicat des Pro-
ducteurs forestiers du Sud du Québec » ou tout 
autre renseignement sur la procédure d’élection 
en communiquant avec M. Martin Larrivée, ing.f.,  
directeur général du Syndicat par téléphone au  
819 346-8905 poste 115 ou par courriel au  
mlarrivee@upa.qc.ca.

On retrouve également le formulaire sur le site Web 
du Syndicat au www.spbestrie.qc.ca au menu « Les 
activités syndicales » / « Assemblées de secteurs ».

Voici la liste des secteurs à combler en 2019 :

 Secteurs	 Administrateurs actuels

# 1 – Le Granit	 M. Jean-Denis Picard 

# 2 – Les Sources	 M. Robert Couture 

# 6 – La Montérégie	 M. Hugues Beaudoin

AV I S  D E  CO N V O C AT I O N

Assemblée générale annuelle du Plan Conjoint  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec
Janvier 2019

À toutes les Productrices et Producteurs forestiers 
du Sud du Québec

Mesdames, 
Messieurs,

Vous êtes invités(es) à participer à l’assemblée 
générale annuelle du Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec qui se tiendra :

Jeudi le 25 avril 2019 à 19 h 30

Centre communautaire Richard Gingras 
4503, chemin Saint-Roch Nord 
Sherbrooke (arrondissement Saint-Élie-d’Orford, 
voir la carte ci-jointe).

L’inscription débute à 19 h 00

Veuillez prendre note que seuls les délégués élus 
par les assemblées de secteurs tenues à l’hiver 2019 
en vertu du Règlement sur la division en groupes des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec ont le droit 
de vote, mais que toutes les productrices et produc-
teurs ont droit de parole et peuvent discuter des 
items à l’ordre du jour.

Comptant sur votre présence, je vous prie d’accep-
ter, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes senti-
ments les meilleurs.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca 

ORDRE DU JOUR

1.	 Ouverture de l'assemblée par le président

2.	 Lecture et adoption de l'avis de convocation

3.	 Lecture et adoption des procédures 
d'assemblée

4.	 Lecture et adoption de l'ordre du jour

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 
53e assemblée générale annuelle tenue le 
26 avril 2018

6.	 Lecture et adoption du rapport d'activités 
2018

7.	 Lecture et adoption du rapport financier 
2018

8.	 Nomination d'un vérificateur

9.	 Message du président du Syndicat

10.	 Résolutions de l’assemblée générale

11.	 Divers

12.	 Levée de l’assemblée 
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Élection au poste de 1er vice-président du SPFSQ

En 2019, le poste de 1er vice-président du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud 
du Québec est à combler par suffrage universel à l’assemblée générale annuelle du 
Syndicat qui se tiendra le 25 avril prochain. Le formulaire de mise en candidature doit 
être transmis avant 16 h 00 le 22 février 2019 au directeur général du Syndicat.

PROCÉDURE D’ÉLECTION AU POSTE  
DE PRÉSIDENT ET 1ER VICE-PRÉSIDENT  
DU SYNDICAT DES PRODUCTEURS  
FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC

Durée du mandat 
Le président et le vice-président sont élus en alter-
nance aux deux ans par les membres à l’assemblée 
générale du Syndicat. Le mandat commencera à 
la date de l'assemblée générale annuelle lors de 
laquelle ils ont été élus et se terminera, à la date de 
l'assemblée générale annuelle de l'expiration de 
son mandat. En cas de vacance, le Conseil d'admi-
nistration nommera son successeur et il ne restera 
en fonction que pendant la période non expirée du 
mandat du poste qu'il aura remplacé.

Comité de mise en nomination et procédure 
d'élection du président et du vice-président 
du Syndicat :
a)	 Le Comité de mise en nomination, composé de 

trois administrateurs, est nommé par le conseil 
d'administration lors de sa réunion de prépara-
tion des assemblées de secteurs et annuelles. Les 
membres du comité ne sont pas éligibles durant 
l'année en cours;

b)	 Ce comité de mise en nomination se réunit, sur 
convocation du directeur général du Syndicat, 
avant la tenue des assemblées de secteurs pour 
se nommer un président et étudier la recevabilité 
des mises en nomination;

c)	 La mise en nomination se fait par formulaire de 
mise en candidature. Tous les bulletins doivent 
être présentés au secrétaire du Syndicat au 
plus tard à 16 heures le vendredi précédent 
la première assemblée de secteur, soit le 
22  février 2019. Le formulaire de mise en can-
didature doit comprendre la date de la mise en 
nomination, le nom, la signature, l’adresse et 
le numéro de téléphone du candidat mis en 

nomination, le nom, la signature et l’adresse 
d’au moins cinq membres en règle du Syndi-
cat pour l’élection du président ou du 1er vice- 
président;

d)	 Tout membre en règle du Syndicat peut être mis 
en nomination pour le poste de président ou de 
premier vice-président;

e)	 Un membre est en règle s’il est inscrit sur la liste 
des membres du Syndicat le 31 janvier de l’année 
en cours;

f )	 Le président du Comité de mise en nomination 
ou un membre du comité, donne le rapport du 
Comité de mise en nomination à l’assemblée de 
secteur ou à l’assemblée générale annuelle du 
Syndicat;

g)	 Si le membre est une société, les documents 
(fondé de pouvoir) nommant le candidat comme 
représentant de la société devront accompagner 
le bulletin de mise en nomination.

NOMINATION DES OFFICIERS D’ÉLECTION 
LORS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

Les membres du Syndicat se nomment un président 
et deux (2) scrutateurs et le secrétaire d’élection est 
d’office celui qui agit comme secrétaire de l’assem-
blée. Les propositions sont verbales et à la majorité 
des voix. Si le vote est nécessaire, il se prend par 
scrutin secret.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU VICE-
PRÉSIDENT À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE

a)	 Le président d’élection explique la procédure 
d’élection et reçoit le rapport du Comité de mise 
en nomination au poste d’administrateur qu’il 
communique à l’assemblée;

b)	 Avant de procéder au vote, le président d’élec-
tion accorde la parole aux candidats mis en nomi-

nation. S’il y a plus d’un candidat, l’ordre de prise 
de parole sera fixé au sort par le président d’élec-
tion, à l’exception de l’administrateur sortant, s’il 
y a lieu, qui prendra la parole le dernier. Chaque 
candidat aura un maximum de cinq (5) minutes 
pour s’exprimer;

c)	 S’il y a une seule mise en nomination, le président 
d’élection déclare le candidat élu par acclama-
tion;

d)	 S’il y a plus d’une mise en nomination, il y a mise 
aux voix par vote secret. Le premier qui obtient la 
majorité absolue des votes valides sera élu;

Après chaque tour de scrutin, s’il n’y a pas de majo-
rité absolue, les officiers d’élection éliminent le can-
didat avec le moins de votes et l’on reprend ainsi 
jusqu’à ce qu’il y ait majorité absolue pour un can-
didat;

e)	 Si le directeur général du Syndicat n’a reçu 
aucune mise en nomination dans le délai pres-
crit, le président d’élection demande à l’assem-
blée d’élire un président ou un 1er vice-président 
parmi les membres présents à l’assemblée de 
secteur ou à l’assemblée annuelle;

f )	 S’il n’y a pas de membres qui veulent être mis en 
nomination lors de cette assemblée, le conseil 
d’administration lors de sa première réunion qui 
suit l’assemblée générale annuelle du Syndicat, 
verra à nommer un président ou un 1er vice- 
président pour combler le poste vacant.

On peut obtenir, par la poste, par courriel ou par 
télécopieur, une copie du « Formulaire de mise 
en candidature et procédure d’élection au poste 
de président et 1er   vice-président du Syndicat 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec 
» ou tout autre renseignement sur la procédure 
d’élection en communiquant avec M.  Martin  
Larrivée, ing.f., directeur général du Syndicat au  
819 346-8905, poste 115 ou par courriel au  
mlarrivee@upa.qc.ca. 

On retrouve également le formulaire sur le site Web 
du Syndicat au www.spbestrie.qc.ca au menu « Les 
activités syndicales »/« Assemblées de secteurs ».

Comment joindre notre personnel?
Martin Larrivée
Directeur général

mlarrivee@upa.qc.ca
819 346-8905 poste 115

Rachel Choquette
Agente aux paiements,  

dossier de producteurs, transport
rchoquette@upa.qc.ca
819 346-8905 poste 117

Lucie Foucault
Directrice adjointe,  

administration, comptabilité
lfoucault@upa.qc.ca

819 346-8905 poste 112

André Houle
Directeur adjoint,  

mise en marché, transport 
ahoule@upa.qc.ca

819 346-8905 poste 104

Isabelle Dubois
Adjointe au directeur,  

administration, formation
idubois@upa.qc.ca

819 346-8905 poste 110

Olivier Côté
Ingénieur forestier,  

certification, formation 
ocote@upa.qc.ca 

819 346-8905 poste 127

Linda Madore
Technicienne en administration,  
comptabilité, communications 

lmadore@upa.qc.ca
819 346-8905 poste 137

Daniel Rousseau
Technicien forestier, mise en marché 

terrain, démarcheurs 
drousseau@upa.qc.ca

819 346-8905 poste 107
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AV I S  D E  CO N V O C AT I O N

Assemblée générale 
annuelle du Syndicat des 
Producteurs forestiers du 
Sud du Québec
Janvier 2019

À tous les membres du Syndicat des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec

Mesdames,  
Messieurs,

Vous êtes convoqués(es), par la présente, à l’assem-
blée générale annuelle du Syndicat des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec. Cette assem-
blée se tiendra immédiatement après l’assemblée 
générale du Plan conjoint, soit vers 21h00 :

Jeudi le 25 avril vers 21 h 00

Centre communautaire Richard Gingras 
4503, chemin Saint-Roch Nord 
Sherbrooke (arrondissement Saint-Élie-d’Orford).

Veuillez prendre note que seuls les membres en 
règle du Syndicat des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec ont le droit de parole et de vote sur 
tous les items à l’ordre du jour.

Nous comptons sur votre présence et veuillez 
agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes 
sentiments respectueux.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

ORDRE DU JOUR

1.	 Ouverture de l'assemblée par le président

2.	 Lecture et adoption de l'avis de convocation

3.	 Adoption des procédures d'assemblée

4.	 Lecture et adoption de l'ordre du jour

5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 
53e assemblée générale annuelle tenue le 
26 avril 2018

6.	 Lecture et adoption du rapport d'activités 
2018

7.	 Lecture et adoption du rapport financier 
2018

8.	 Nomination d'un vérificateur

9.	 Élection des administrateurs
	 - Élection des administrateurs du secteur
	 - Élection du vice-président

10.	 Modification du Règlement général du 
Syndicat

11.	 Résolutions de l’assemblée générale

12.	 Allocution des invités

13.	 Levée de l’assemblée
	 - Tirage d’une scie mécanique

C E R T I F I C AT I O N  F O R E S T I È R E  : 

Bilan de la vérification 2018
Saviez-vous que la certification forestière est un processus d’amélioration continu et 
que les audits de surveillance annuelle permettent de faire le point sur le niveau de 
conformité de nos activités d’aménagement forestier?	

Cette année, la gestion forestière du certificat de 
groupe du Syndicat des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec (SPFSQ) était évaluée sur le respect 
des lois et principes du FSC®, sur les différents béné-
fices issus de la forêt et la gestion des plantations. 
L’auditeur évaluait aussi la santé et sécurité et la 
conformité de la machinerie forestière. 

La semaine d’audit terrain fut composée de 25 
visites de chantiers de coupe des cinq groupements 
forestiers du territoire en plus d’entrevues avec des 
propriétaires, des employés et différentes parties 
intéressées. 

Le constat qui en ressort est que le SPFSQ et ses 
partenaires doivent assurer un suivi constant pour 
s’assurer du respect des exigences de santé et sécu-
rité auprès des entrepreneurs engagés. Les gestion-
naires portent un souci attentif à l’environnement et 

sont rigoureux dans l’exploi-
tation des boisés de leurs 
membres. Le certificat pour 
l’aménagement forestier du 
SPFSQ est donc maintenu. 
La prochaine évaluation 
aura lieu à l’automne 2019 et 
sera principalement consa-
crée au réenregistrement du 
certificat de groupe. Merci 
à tous pour votre collabora-
tion!

M E S S A G E  D U  P R É S I D E N T

Dossier sciage résineux : les audiences publiques  
devant la Régie des marchés agricoles et alimentaires  
du Québec encore une fois reportées

L’industrie forestière s’oppose au projet de mise en marché collective du bois de 
sciage résineux des producteurs de notre région.  Domtar a demandé formellement 
la suspension pure et simple du règlement permettant aux producteurs de négocier 
collectivement les conditions de mise en marché de leur bois de sciage!  Cette initiative 
de Domtar est appuyée par le CIFQ (Conseil de l’industrie forestière du Québec).

En 2019, 54 ans après la mise en 
place de notre Plan conjoint, 63 ans 
après l’adoption de la Loi sur la mise 
en marché des produits agricoles et 
alimentaires, l’industrie s’oppose 
encore au droit des producteurs de 
négocier collectivement les condi-
tions de vente de leurs produits!  
Les dinosaures sont-ils vraiment 
disparus?

La Régie entendra la requête des 
opposants les 5, 6, 11, 12, 19, 20 et 
21 février 2019 à Sherbrooke. (Dès 
que nous aurons la confirmation 
des dates et du lieu par la Régie 
nous le ferons paraître sur notre 
site Internet au www.spbestrie.qc.ca)

En dépit des manœuvres dilatoires de l’industrie 
afin de retarder le processus de négociation collec-

tive, soyez assurés que votre Syndi-
cat a l’intention ferme de rendre à 
terme la décision des producteurs.

Nous vous invitons à suivre le dos-
sier de près et à vous présenter aux 
audiences de la Régie si vous le 
pouvez.  Nous vous invitons éga-
lement à participer nombreux aux 
assemblées de secteurs de même 
qu’à l’assemblée générale annuelle 
du Syndicat.

André Roy
Président 
solandreroy@gmail.com

Syndicat des producteurs forestiers  
du Sud du Québec 
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Hausse importante de la valeur des fermes  
et propriétés forestières
Dépôt d’un nouveau rôle  
d’évaluation foncière
Cet automne, plusieurs producteurs ont reçu un avis 
de leur municipalité indiquant la nouvelle évalua-
tion foncière de leur propriété à la suite du dépôt du 
nouveau rôle d’évaluation. Une hausse importante 
de la valeur des fermes et des propriétés forestières 
a été constatée, principalement en ce qui a trait à la 
valeur des terres agricoles.

Pourquoi mon évaluation a-t-elle  
tant augmenté?
La Loi sur la fiscalité municipale oblige les municipali-
tés à déposer un nouveau rôle d’évaluation (valeurs 
des propriétés) tous les trois ans. Cependant, la Loi 
permet aux municipalités de moins de 5 000 habi-
tants de le reconduire pour un cycle de trois ans. 

Plusieurs municipalités déposent donc un nouveau 
rôle d’évaluation seulement après 6 ans. La hausse 
de la valeur des terres est principalement due à 
l’augmentation de la valeur des terres agricoles, soit 
entre 40 % et 50 % pour les six dernières années.

Comment procéder si vous êtes en 
désaccord avec la valeur de votre propriété?
Étape 1 : Se poser la question suivante : si je vends 
ma propriété aujourd’hui, est-ce que je peux la 
vendre à la valeur de l’évaluation?

Étape 2 : Communiquer avec la municipalité ou le 
représentant de l’évaluateur de la municipalité pour 
avoir des explications sur l’évaluation foncière.

Étape 3 : Déposer, si les doutes persistent, une 
demande de révision administrative de l’évaluation 
foncière.

Comment faire une demande de révision 
administrative de votre évaluation foncière?
La procédure pour effectuer une demande de révi-
sion est décrite au verso de votre compte de taxes. 
La procédure peut aussi être jointe à l’avis d’évalua-
tion reçu.

Toutefois, le délai prescrit pour effectuer une 
demande de révision est très strict, soit la plus tar-
dive des échéances entre :

•	 Avant le 1er mai qui suit l’entrée en vigueur du 
rôle d’évaluation ou

•	 60 jours suivant l’expédition de l’avis d’évalua-
tion.

•	 Pour qu’une demande de révision soit rece-
vable, elle doit remplir les conditions suivantes :

-- Être faite sur le formulaire prescrit à cette fin. 
Ce document est mis à votre disposition par 
votre municipalité;

-- Être déposée en personne à l’endroit déter-
miné par votre municipalité ou envoyée par 
courrier recommandé;

-- Être accompagnée, le cas échéant, de la 
somme exigible, laquelle est établie par l’or-
ganisme municipal responsable de l’évalua-
tion en fonction des montants maximums 
fixés par le gouvernement.

Source : François Roberge, conseiller à la vie syndicale, 
Fédération de l’UPA-Estrie

Pour recevoir la revue Forêts de chez nous 
Il vous est toujours possible de recevoir la revue 
Forêts de chez nous, produit en collaboration avec la 
Fédération des producteurs forestiers du Québec. 
Éditée par La Terre de chez nous, ce bulletin d'infor-
mation, d'une quarantaine de pages, est imprimé 
en couleur sur papier glacé et vous est offert à un 
coût minimum (pour les frais de poste) de 13 $ pour 
un an (4 numéros), 23 $ pour deux ans (8 numéros) 

ou 34 $ pour trois ans (12 numéros) et les taxes sont 
incluses.

Pour vous inscrire, il vous suffit de compléter le 
coupon-réponse ci-dessous et de le retourner au 
Syndicat accompagné d’un chèque fait à l’ordre du 
SPFSQ. Nous nous chargerons de vous l'expédier à 
chacune des parutions.

Je désire m'abonner à Forêts de chez nous

Prénom : ________________________________ 	 Nom : _ ______________________________________

Adresse : ______________________________________________________________________________

Ville : _________________________________________________________________________________

Code postal :______________________	 Téléphone : _ _________________________________________

	  o 1 an : 13 $	 o 2 ans : 23 $	 o 3 ans : 34 $		

Veuillez retourner votre coupon-réponse et votre chèque au :
Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec

4300, boul. Bourque, Sherbrooke, Québec J1N 2A6

!
C A P S U L E  F O R E S T I È R E

La gestion  
des fuites d’huiles
Saviez-vous qu’un (1) litre d’huile à moteur usée, 
peut polluer plus d’un million de litres d’eau douce, 
créer une nappe visible d’hydrocarbure sur l’eau 
qui couvre ¾ ha, et contaminée jusqu’à 1m³ de sol, 
y éliminant toute activité biologique.

C’est pourquoi nous demandons la collaboration 
des propriétaires-exécutants et des entrepreneurs 
forestiers qui réalisent des travaux forestiers, 
d’équiper toute machinerie forestière de trousse 
d’intervention afin que les mesures de correction 
puissent être entreprises dès qu’un déversement a 
été identifié.  Spécifiquement une trousse doit être 
adaptée au type et au volume de contaminants 
que l’on retrouve sur votre engin forestier.  Au mini-
mum une trousse d’une capacité d’adsorption de 
30 litres d’huile.

CONSEIL : Pour les fuites difficiles à détecter, pla-
cez une couche absorbante ignifuge sous l’endroit 
suspect et vérifiez périodiquement jusqu’à ce que 
la source soit détectée.

SAINES PRATIQUES : Avoir une machinerie en 
ordre, faire un entretien préventif, remplacer les 
flexibles et les raccords endommagés ou usés, 
qui pourraient commencer à fuir à tout moment.  
Récupérer et disposer du matériel contaminé dans 
un site autorisé.

Pour plus de détails, veuillez consulter le guide 
du propriétaire certifié à l’adresse suivante :  
www.spbestrie.qc.ca/la-certification-forestiere.
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Prix du bois d’oeuvre
Le prix du bois d’œuvre a chuté à l’automne encore plus vite qu’il n’avait grimpé au 
cours de l’été, ce qui n’empêche pas les entreprises québécoises d’investir dans la 
modernisation de leurs installations.

Les tarifs américains et les incertitudes au sujet de 
la demande de bois d’œuvre québécois au sud de la 
frontière n’ont pas empêché Cédrico, par exemple, 
d’annoncer la semaine dernière des investissements 
de 26 millions de dollars dans ses installations de 
Price et de Causapscal. Produits forestiers Résolu, de 
son côté, a lancé un programme de modernisation 
de plus de 40 millions de ses scieries en Abitibi, en 
Mauricie et au Lac-Saint-Jean.

« Ce sont des investissements qui devaient être faits 
depuis longtemps pour augmenter la productivité 
des scieries », explique Michel Vincent, économiste 
du Conseil de l’industrie forestière du Québec (CIFQ).

Hausse fulgurante
Le marché du bois d’œuvre s’est emballé l’été der-
nier, estime Denis Bérubé, président-directeur géné-
ral de Cédrico. 

« Les acheteurs américains ont eu peur de man-
quer de bois et ont stocké. »

— Denis Bérubé

Le prix du colombage (« deux-par-quatre ») a atteint 
un record de tous les temps en juin dernier. Ce n’est 
pas seulement à cause de la demande du secteur de 
l’habitation, selon l’économiste du CIFQ. « Le prix est 
aussi le reflet de l’offre », explique-t-il.

En avril, mai et juin de cette année, la demande amé-
ricaine de bois d’œuvre canadien a été moyenne, 
pas extraordinaire. Les incendies de forêt dans 
l’Ouest et les contraintes de transport par train et 
par camion, en réduisant l’offre, ont aussi poussé les 
prix à la hausse au cours de l’été.

Les grands acheteurs de bois d’œuvre ont com-
mencé à s’inquiéter d’un éventuel manque de bois, 
des craintes exacerbées par les phénomènes clima-

tiques, comme la fréquence des ouragans destruc-
teurs et les incendies de forêt.

Chute brutale
L’industrie du sciage a l’habitude des montagnes 
russes, mais la dégringolade rapide du prix du bois 
d’œuvre entre juillet et octobre est sans précédent.

Les prix records avaient permis aux entreprises qui 
le pouvaient d’augmenter leur production. Ils ont 
aussi attiré les pays européens, Allemagne et Suède 
en tête, qui ont pu augmenter leurs exportations 
aux États-Unis avec profit. Contrairement aux pro-
ducteurs canadiens, les exportateurs européens ne 
sont pas soumis aux tarifs imposés par le gouverne-
ment américain.

Cet afflux de bois jumelé à un ralentissement de la 
demande a fini par casser le mouvement à la hausse. 
Les prix sont tombés à un niveau très bas en octobre. 

« Ça s’est fait dans une période de six semaines. »
— Denis Bérubé, PDG de Cédrico

Depuis, le prix du colombage s’est remis à augmen-
ter. En investissant dans la modernisation et l’aug-
mentation de la production de ses scieries, Cédrico 
fait preuve d’optimisme, reconnaît Denis Bérubé.

L’économiste Michel Vincent prévoit que les prix 
vont continuer à remonter. « C’est en train de se 
replacer à des niveaux plus soutenables. Le marché 
de la construction consomme moins de bois, mais le 
marché de la rénovation en consomme plus. »

Des tarifs à double tranchant
Les entreprises qui ont bénéficié de prix en hausse 
pendant la première moitié de 2018 n’ont pas trop 
souffert des tarifs américains, qui ont pu être refilés 
aux acheteurs. Elles n’ont pas eu besoin de l’aide 

gouvernementale qui devait les aider à passer à tra-
vers la tempête tarifaire.

Ça pourrait changer. Aux États-Unis, «  l’habitation 
montre des signes inquiétants », soulignent les plus 
récentes prévisions des économistes de Desjardins.

« Les mises en chantier se maintiennent, mais cette 
augmentation n’est pas très forte. Le reste de l’éco-
nomie américaine va très bien, alors on s’attendrait 
à ce que ça augmente plus rapidement », explique 
Francis Généreux, économiste principal de Desjar-
dins.

Les ménages américains ont moins les moyens 
d’accéder à la propriété, à cause de l’augmentation 
des taux d’intérêt américains, qui ont augmenté plus 
vite aux États-Unis qu’au Canada.

4,95 % : Taux d’intérêt moyen sur un prêt hypo-
thécaire de 30 ans aux États-Unis, du jamais-vu 
depuis 2011

La hausse des taux d’intérêt ralentit le secteur de 
la construction, confirme Francis Généreux, mais le 
prix des maisons a aussi augmenté, si bien que l’ac-
cessibilité à la propriété a diminué aux États-Unis.

Les tarifs sur le bois d’œuvre canadien ont contribué 
à faire augmenter le prix des maisons construites 
aux États-Unis.

Selon la National Association of Home Builders, le 
regroupement des constructeurs de maisons, les 
tarifs sur le bois d’œuvre canadien ont fait augmen-
ter le prix moyen d’une maison neuve de 9000 $US.

Desjardins prévoit que les mises en chantier aux 
États-Unis augmenteront un peu plus rapidement 
en 2019, à 1,3 million. Ça reste encore modeste, si 
on pense qu’en 2005, il y avait eu 2 millions de mises 
en chantier.

Source : La Presse, Hélène Baril

Départ à la retraite pour M. Sylvain Dulac  
et de nouveaux employés au Syndicat
Après plus de 31 années de loyaux services, M. Syl-
vain Dulac a pris sa retraite le 30 novembre 2018. 
Responsable principalement des dossiers sur le 
transport et des statistiques, Sylvain a toujours été 
des plus professionnels.

Il a fait ses débuts dans le domaine comme ingé-
nieur forestier à l’Aménagement forestier et agri-
cole des Sommets et par la suite, il est allé rejoindre 
l’équipe du Syndicat des producteurs de bois de la 
région de Montréal Il a été embauché au Syndicat en 
août 1987. Sylvain a vécu plusieurs profonds chan-

gements dans le monde forestier depuis son entrée 
dans la profession.

Grand globetrotteur, il pourra se consacrer à voya-
ger et découvrir tous les coins de pays du monde. 
Tous les collègues et les administrateurs le félicitent 
pour cette belle carrière. Nous lui souhaitons une 
retraite paisible et bien méritée!

M. André Houle, directeur adjoint et responsable 
de la mise en marché a pris en main tous les dossiers 
relatifs au transport, aux contingents et à la mise en 
marché des bois.

M. Daniel Rousseau a été engagé comme techni-
cien forestier afin de prodiguer des conseils et réali-
ser des visites terrain aux producteurs, aux entrepre-
neurs forestiers accrédités ainsi que pour le maintien 
de la certification forestière. Ce dernier possède une 
solide expérience dans le monde forestier et viendra 
compléter avantageusement l’équipe dans sa tâche.

Rappelons-nous qu’en janvier 2018, Mme Lucie Fou-
cault, technicienne administration, a pris le poste de 
directrice adjointe en administration suite au départ 
de M. Claude Caplette. Mme Linda Madore lui a suc-
cédé à ce poste à partir de ce temps.

M. Sylvain Dulac M. André Houle M. Daniel Rousseau Mme Lucie Foucault Mme Linda Madore
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Formation Coût Date Lieu

Contrat de service pour la 
récolte de bois et la vente 
d’un droit de coupe

30 $ Vendredi le 8 février  
de 13 h 00 à 16 h 30

Agence forestière de la Montérégie 
(Salle Arthur Fauteux) 

749, rue Principale à Cowansville 
entrée à l’arrière

Introduction à la gestion 
active de son boisé

45 $ Samedi le 16 février  
de 9 h 00 à 16 h 30

Agence forestière de la Montérégie 
(Salle Arthur Fauteux) 

749, rue Principale à Cowansville 
entrée à l’arrière

Introduction à la gestion 
active de son boisé

45 $ Vendredi le 22 février  
de 9 h 00 à 16 h30

Salle du conseil municipal à  
l’Hôtel de ville d’East Angus 
200, avenue Saint-Jean Est  

à East Angus

Note : Le nombre minimum d’inscriptions pour une formation doit être atteint cinq (5) jours ouvrables 
avant la formation, sans quoi celle-ci sera annulée. 

Formations offertes pour les propriétaires  
de boisés forestiers

Contrat de service pour la récolte de bois 
et la vente d’un droit de coupe
Contenu : Dans le cadre de la réalisation de vos 
travaux sylvicoles, il est important de mettre par 
écrit les engagements de chacune des parties. Nous 
allons aborder les points suivants : avantage d’un 
contrat de récolte, ressources disponibles pour : pla-
nifier la récolte, contrat de service ou de vente d’un 
droit de coupe et paiement des travaux. Cette for-
mation est utile pour les propriétaires et entrepre-
neurs forestiers souhaitant bonifier les clauses des 
contrats déjà à leur disposition. À la fin de la forma-
tion, le participant sera mieux outillé pour rédiger 
un contrat qui précise les obligations de chacune 
des parties.
Formateur : M. Olivier Côté, ing.f.
15 propriétaires maximum
Une session de 3 h 30

Introduction à la gestion active  
de son boisé
Contenu : La formation introduction à la gestion 
active de son boisé a pour objectif de vous donner 
une vue d’ensemble et de vous proposer un par-
cours de formations, au rythme qui vous convien-
dra. Cette formation a été préparée principalement 
à l’intention des nouveaux propriétaires de boisés. 
Ceux-ci y trouveront leur compte puisque cette 
formation présente les notions élémentaires de 
l’aménagement forestier et des autres ressources 
du boisé, plan d’aménagement forestier, certificat 
de producteur forestier, fiscalité forestière et mise 
en marché. Cette formation se déroule en deux par-
ties, une première sur le guide, suivi d’une partie sur 
l’identification des principales espèces d’arbres de 
la région. Possibilité d'aller sur le terrain.
Formateur : M. Daniel Rousseau, technicien forestier
20 propriétaires maximum
Une session de 7 h

NOUVELLE PROCÉDURE  
D’INSCRIPTION

Il vous est maintenant possible de vous inscrire et 
de payer votre formation avec votre carte de crédit. 
Voici la nouvelle méthode d’inscription :

INSCRIPTION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE : 
Accédez au module d’inscription en ligne sur le 
site Internet du Syndicat des Producteurs fores-
tiers du Sud du Québec au www.spbestrie.qc.ca/ 
formation-et-information, choisir le territoire où 
est situé votre lot boisé (Estrie ou Montérégie), 
puis sélectionner la formation désirée et les dates 
voulues. Par la suite, procéder au paiement en ligne 
sécurisé. Pour les propriétaires qui s'inscrivent à 
plusieurs cours, vous devrez faire un paiement par 
inscription. Vous aurez aussi la possibilité d’inscrire 
plus d’une personne par formation.

Inscription par téléphone : Vous n’êtes pas à l’aise 
pour vous inscrire par Internet avec votre carte de 
crédit, vous pouvez appeler au bureau du Syndi-
cat en composant le 819 346-8905 au poste 110  
(Mme Isabelle Dubois) et nous vous accompagne-
rons dans le processus d’inscription en ligne. Vous 
aurez besoin de votre carte de crédit pour payer 
votre inscription.

Reçu : Veuillez conserver la confirmation de votre 
paiement comme reçu de paiement pour fins d’im-
pôts.

Annulation de la formation : Le nombre mini-
mum d’inscriptions pour une formation donnée 
doit être atteint cinq (5) jours ouvrables précédant 
la formation. Si nous devons annuler une forma-
tion, vous recevrez la confirmation par courriel 
ou par téléphone au plus tard cinq jours avant la 
tenue de l'événement. 

Remboursement des frais d’inscription : Si 
vous désirez annuler votre présence à une forma-
tion, vous devez contacter Mme Isabelle Dubois 
au 819 346-8905 poste 110 au minimum 10 jours 
avant la tenue de la formation.

Les remboursements sans frais sont autorisés 
jusqu'à 10 jours avant la formation. Après ce délai, 
des frais de 10 $ seront déduits du montant initial 
de votre inscription. 

Rappel : Un rappel par voie électronique ou télé-
phone, si vous n’avez pas d’adresse courriel, vous 
sera envoyé quelques jours avant la tenue de cha-
cune des formations pour la confirmation et le 
complément d'information (adresse, heure, repas, 
habillement, etc.). 

De plus, une attestation de cours vous sera remise 
par le Syndicat une fois le cours suivi.

COUPON D'INSCRIPTION
Si vous n’êtes pas à l’aise ou n’avez pas accès à 
l’Internet, il vous suffit de compléter le coupon ci- 
dessous et de nous le retourner ou de commu-
niquer avec Mme Isabelle Dubois par téléphone 
au 819 346-8905 au poste 110 ou par courriel à  
idubois@upa.qc.ca.

Note : Le nombre minimum d’inscriptions pour 
une formation donnée doit être atteint cinq (5) 
jours ouvrables avant la formation, sans quoi celle-
ci sera annulée.

S.V.P., COMPLÉTEZ EN LETTRES MOULÉES

NOM DE LA COMPAGNIE : ________________________________________________________________

PRÉNOM : ________________________________  NOM : _______________________________________

ADRESSE : _____________________________________________________________________________

VILLE : _______________________________________________  CODE POSTAL : ____________________

TÉLÉPHONE : ( _____ ) __________________  COURRIEL : _______________________________________

Je certifie que mon lot (mes lots) se trouve(ent) sur le territoire du Plan conjoint  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Compléter et poster avec votre paiement au : SPFSQ, 4300, boul. Bourque, Sherbrooke, Québec J1N 2A6

4 Cocher la session où vous serez présent 

MONTÉRÉGIE

Contrat de service pour la récolte de bois  
et la vente d’un droit de coupe

 Vendredi le 8 février de 13 h 00 à 16 h 30
Coût : 30,00 $/participant TOTAL : __________$

Introduction à la gestion active de son boisé
Samedi le 16 février de 9 h 00 à 16h30

Coût : 45,00 $/participant TOTAL : __________$

ESTRIE

Introduction à la gestion active de son boisé 
Vendredi le 22 février de 9 h 00 à 16 h 30

Coût : 45,00 $/participant  TOTAL : ____________$

 	 GRAND TOTAL ____________$

Ma (es) propriété(s) forestière(s) est (sont) 
certifiée(s) FSC®  	 Oui  	 Non

COUPON D'INSCRIPTION

!
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NOUVELLES EXIGENCES LÉGISLATIVES POUR CONSERVER LES MILIEUX HUMIDES

Impacts pour les propriétaires forestiers
Les milieux humides rendent plus de services à la société qu’on le croyait dans le passé. 
Il importe donc de mieux protéger ces milieux naturels qui ont perdu beaucoup de 
superficies dans le sud du Québec par le drainage et le changement de vocation des 
terres. Afin d’y parvenir, la nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement est entrée en 
vigueur le 23 mars 2018, et plusieurs dispositions visent les activités des propriétaires 
forestiers. 

La protection et la conservation des milieux humides 
et des cours d’eau seront renforcées. Le ministère 
du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) devra s’assurer qu’il n’y ait aucune perte 
nette de milieux humides sur le territoire privé qué-
bécois. Ainsi, les étangs, les marais, les tourbières et 
les marécages ne pourront plus être détruits sans 
qu’une compensation financière importante soit 
versée dans un fonds provincial pour restaurer ou 
créer des milieux équivalents ailleurs sur le territoire. 

Toutefois, l’application de cette loi repose sur 
l’adoption d’une vingtaine de règlements qui sont 
toujours à l’étape de la consultation publique. Il n’est 
donc pas simple pour un propriétaire forestier de s’y 
retrouver et de comprendre les exigences à respec-
ter. Pour plusieurs intervenants, certains change-
ments représentent une amélioration par rapport à 
la situation qui prévalait jusqu’en 2018. Par contre, 
d’autres dispositions réglementaires devront être 
rapidement corrigées pour éliminer des ambiguïtés, 
des contractions ou des contraintes déraisonnables 
à la réalisation de travaux sylvicoles reconnus. Enfin, 
plusieurs questions demeurent pour le moment 
sans réponse, le temps d’implanter par étapes les 
différentes composantes de la nouvelle loi. 

Les nouveautés intéressantes
Les activités sylvicoles ne présentent pas le même 
risque environnemental sur les milieux naturels que 
d’autres activités entraînant un changement perma-
nent de vocation des terres, comme la construction 
d’une autoroute ou le développement résidentiel 
et industriel. Bien que la récolte d’arbres puisse 
perturber temporairement un milieu humide par 
une montée du niveau de la nappe phréatique, ses 
caractéristiques d’origine seront conservées si les 
travaux respectent les règles de l’art en limitant la 
compaction et l’orniérage du sol forestier. Le nou-
veau régime d’autorisation environnementale tien-
dra compte de cet état de fait en autorisant certains 
travaux en fonction du risque environnemental de 
l’activité. Dorénavant, les activités seront catégori-
sées soit de risque négligeable, faible, modéré ou 
élevé.

Aucune autorisation du MDDELCC ne sera néces-
saire si l’activité représente un risque négligeable 
et que des conditions d’intervention émises par 
le MDDELCC sont respectées. Une déclaration de 
conformité sera demandée pour les projets qui 
comportent un faible risque environnemental. Cette 
déclaration annoncera l’intention d’intervenir dans 
un milieu humide et le MDDELCC aura 30 jours pour 
émettre ses conditions. Au-delà de cette période, 
les travaux pourront débuter. Enfin, un certificat 

d’autorisation devra être émis par le MDDELCC pour 
les activités présentant un risque modéré. Cette 
demande nécessitera une étude de caractérisation 
du milieu pouvant être complexe et coûteuse. Peu 
d’activités sylvicoles présentent un risque élevé.

Par exemple, les règlements en consultation pré-
voient que les coupes partielles et les coupes totales 
de moins de quatre hectares dans les marécages 
et tourbières arborés représentent un risque négli-
geable si certaines conditions d’intervention sont 
respectées. Le travail se poursuit pour faire recon-
naître les coupes totales de plus de quatre hectares 
dans les marécages et tourbières arborés. À l’inverse, 
le drainage de ces milieux nécessitera un certificat 
d’autorisation en raison du plus grand risque de per-
turbation du milieu humide. 

Les éléments à corriger
Les conditions d’application ne sont pas encore 
connues.  Comme le diable se tiendra dans les 
détails, des conditions trop sévères limiteront ou 
empêcheront la réalisation des activités.  À l’inverse, 
l’absence de conditions ne permettra plus de faire 
la distinction entre les bonnes et les mauvaises 
pratiques d’intervention dans les milieux humides 
et hydriques. Actuellement, le MDDELCC étudie les 
commentaires qui furent émis lors de la période de 
consultation pour clarifier les conditions qui devront 
être respectées. Les pratiques autorisées pour 
construire des chemins forestiers ou les traverses de 
cours d’eau devront notamment être reconsidérées.

Les inconnus
Les municipalités régionales de comté (MRC) auront 
la responsabilité d’établir des plans régionaux de 
conservation des milieux humides et hydriques 
et d’adopter une réglementation visant à les pro-
téger. Dans cet exercice, les MRC pourront utiliser 
des cartes en cours d’élaboration par l’organisme 
Canards Illimités pour toutes les régions du Québec. 
On ignore toujours comment les réglementations 
des municipalités évolueront pour faire respecter 
les éléments de ces plans. Pourront-elles être plus 
sévères que les balises déterminées à l’échelle pro-
vinciale par le MDDELCC?

Une période transitoire
D’ici l’adoption des règlements d’application de 
la loi, les anciennes dispositions prévaudront. Les 
demandes d’autorisation doivent donc se faire aux 
conditions qui s’appliquaient jusqu’à maintenant. 

Source : Marc-André Côté, ing. f., Ph.D.  
et Marc-André Rhéaume, ing. f.

Est-ce un milieu humide?
Tous les propriétaires forestiers prétendront 
reconnaître un milieu humide sur leurs terres. 
Toutefois, cette identification et délimitation 
des diverses catégories de milieux humides 
est moins simple qu’il ne paraît. Des définitions 
existent pour distinguer une prairie humide, un 
étang, un marais, une tourbière ou un marécage. 
Où se termine l’un et débute l’autre? Il est impor-
tant de savoir que certains milieux humides sont 
dominés par un couvert forestier et l’eau au sol 
n’est pas permanente, laissant croire que nous 
sommes plutôt à l’extérieur de la zone humide. 

Principaux types de milieux humides

A) Étang                            (crédit photo : François Gervais) B) Marais maritime 
(crédit photo : Rodolph Balej, MDDELCC)

C) Marécage 
(crédit photo : Agence forestière de la Montérégie);

D) Tourbière 
(crédit photo : Norman Dignard, MDDELCC) 
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Règlement sur la péréquation des prix du bois  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec
Le Règlement sur la péréquation des prix du bois a pour objectif de répartir les coûts 
de transport de la pâte et de la palette sur l’ensemble des producteurs forestier du sud 
du Québec. En effet, un producteur livrant du bois de La Patrie à la Domtar obtiendra le 
même prix qu’un producteur qui en livrera de Windsor, à côté de l’usine, ainsi que celui 
de la Montérégie-Ouest, près de la frontière avec l’Ontario.

Cette péréquation permet à tous les producteurs de 
connaître le prix qu’il obtiendra pour son bois, peu 
importe où il se situe sur le territoire, indifférent de 
la distance à l’usine. 

Au sud du Québec, il y a le grand avantage de per-
mettre d’obtenir un prix décent pour le producteur 
pour des bois de plus faible valeur partout sur le 
territoire.

En effet, certains secteurs plus éloignés se verraient 
sans marché de par les distances et le coût du trans-
port pour ces produits. 

Le Syndicat prévoit un coût de transport moyen 
annuel pour l’ensemble du territoire et regroupe 
les frais de transport. À la fin de l’année, si le coût 
de transport a été plus faible que prévu, il retourne 
ce qui reste aux producteurs qui ont produit dans 
l’année.

Voici quelques extraits du règlement :

Article 2. Le bois est mis en marché sous la direction 
et la surveillance du Syndicat, selon les dispositions 
du présent règlement. Il fait l’objet d’une mise en 
vente en commun selon l’article 98 de la Loi sur la 
mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche.

Article 8. Le prix de vente du bois à l’acheteur est 
établi par entente entre ce dernier et le Syndicat, ou 
en vertu d’une sentence arbitrale en tenant lieu. Le 
Syndicat perçoit des acheteurs le prix du bois vendu.

Article 9. Le Syndicat évalue de temps à autre le 
prix moyen de la vente du bois aux divers acheteurs, 
pour chaque catégorie.

Article 10. L’estimation du prix moyen pour le bois 
vendu par le Syndicat est établie comme suit. Le 
Syndicat doit:

a) établir le total du prix du bois vendu aux ache-
teurs, pour chaque catégorie, et dont le Syn-
dicat estime pouvoir recevoir le paiement au 
cours de l’année en cours, divisé par le nombre 
de cordes de bois de chaque catégorie, qu’il 
croit pouvoir livrer pour la même période;

b) déduire de ce montant les dépenses qu’il a 
encourues ou qu’il estime devoir encourir au 
cours de cette période pour la mise en marché 
de ce bois et l’application du présent règle-
ment;

c) multiplier la différence ainsi obtenue par le 
nombre de cordes de bois de chaque catégorie 
livrée par les producteurs.

Article 11. Le Syndicat effectue aux producteurs 
qui ont vendu du bois, un versement initial dans les  
3 semaines suivant la date du paiement par l’ache-
teur. Le montant de ce versement est celui estimé 
par le Syndicat pour chaque catégorie selon les 
articles 9 et 10.

Article 12. Les frais d’exécution de surveillance et 
de vérification encourus en rapport avec la mise 
en vente en commun du bois et la vente exclusive 
par l’entremise du Syndicat, y compris le transport 
et le chargement du bois et les frais occasionnés 
par les contrats relatifs à la mise en marché du bois 
qui peuvent être conclus en vertu du Plan conjoint 
ou du présent règlement, ou suite à des sentences 
arbitrales qui en tiennent lieu, ainsi que s’il y a lieu 
ceux résultant de l’établissement d’un fonds de rou-
lement ou d’une réserve nécessité pour une applica-
tion prévoyante du présent règlement, sont déduits 
du produit des ventes du bois.

Article 16. Le Syndicat peut conclure avec toute 
personne engagée dans la mise en marché du pro-
duit visé, tout contrat nécessaire ou utile à la réalisa-
tion du présent règlement.

Si vous désirez prendre connaissance du règlement en 
entier, vous pouvez le consulter sur notre site internet :   
www.spbestrie.qc.ca
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Émission des contingents pour la période « HIVER 2019 »
Le Syndicat a procédé, en décembre dernier, à l’en-
voi des contingents pour la période « HIVER 2019 », 
soit du 1er janvier au 31 mai.

Pour les feuillus
L'émission à 100 % des demandes pour 28 000 tma 
à 147 producteurs. Ce qui représente environ 
1 300 chargements.

Pour les peupliers
L'émission à 100 % des demandes pour 21 000 tma 
à 212 producteurs. Ce qui représente environ 
1 100 chargements.

Pour les résineux
L'émission à 43 % des demandes pour 4500 tma 
à 153 producteurs. Ce qui représente environ 
235 chargements. Ce groupe d’essence est contin-
genté.

Pour la période « ÉTÉ », si ce n’est déjà fait, vous avez 
jusqu‘au 30 avril pour compléter et retourner votre 
demande de contingent dont vous trouverez le for- 
mulaire à la page 20 du présent bulletin. Vous devez 
vous choisir un transporteur dont la liste est dispo-
nible à la page 19.

Les conditions de mise en marché que nous 
connaissons actuellement pour les bois feuillus, les 
peupliers et autres résineux destinés à la Domtar 
sont excellentes. Il est important de vous assurer de 
nous transmettre votre demande de permis de mise 
en marché pour pouvoir obtenir votre contingent.

Pour faciliter votre inscription, vous trouverez un 
formulaire de contingent à remplir sur le site inter- 
net du SPFSQ au www.spbestrie.qc.ca au menu « La 
mise en marché / Demande de contingent ».

VOLUME EN mcs

PÂTE SCIAGE EXPORTATION TOTAL

SEB 600 525 000 8 000 533 600

Autres résineux 28 000 51 000 5 000 84 000

Feuillus-mélangés 103 000 45 000 11000 159 000

Peupliers 90 000 12 500 8 000 110 500

Total 2018 221 600 633 500 32 000 887 100

Total 2017 264 550 541 250 24 140 829 940

Différence -16% 17% 33% 7%

Estimation des livraisons 2018 SPFSQ

Revue des marchés pour les produits du bois
Les prix pour le bois d’oeuvre et les panneaux struc-
turaux avaient commencé l’année 2018 avec une 
vigueur spectaculaire qui s’est poursuivie jusqu’à 
la mi-année. Le déclin observé à partir de juin a été 
tout aussi imposant, ce qui ramène les prix à un plus 
faible niveau d’ici la fin de l’année et jusqu’au début 
2019. Depuis octobre, les prix ont frôlé la limite des 
opérations rentables dans les scieries les moins per-
formantes. On a observé récemment des fermetures 
en Colombie-Britannique qui ne furent toutefois pas 
dictées par la baisse des prix autant que par la dispo-
nibilité de la ressource.

On anticipe que la moyenne des prix l’an prochain 
sera inférieure à cette année. Qu’à cela ne tienne, ces 
prix demeurent relativement élevés selon les stan-
dards historiques, avec des prévisions pour l’indice 
composite Random Lenghts avoisinant en moyenne 
les 450 $ US/MPMP en 2019. Dans les prochaines 
lignes, on explorera les motifs susceptibles de sou-
tenir le marché à ce niveau.

La demande pour le bois d’oeuvre
Lentement mais sûrement, la demande en bois 
d’oeuvre pour la construction résidentielle aux 
États-Unis continue de progresser. À un rythme de 
près de 3 % par année, c’est l’équivalent de 180 000 
unités résidentielles de plus qui sont prévues entre 
juin 2018 et juin 2019. Après une croissance de plu-
sieurs années, il y a quand même un consensus sur 
une baisse éventuelle de l’activité en construction. 
Ce qui fait moins consensus, c’est l’imminence de 
ce ralentissement. Au pire, on l’attend dès 2019, 
et au mieux, on le repousse à 2022. Dans les deux 
cas, la croissance reste en deçà du plein potentiel 
de construction. Même si elles sont plus stables, les 
dépenses en rénovation sont également en légère 
hausse durant cette période.

Au Canada, on peut dire du marché qu’il demeure 
robuste. La croissance économique n’a peut-être 
plus la force qu’elle a montrée en 2016 et au début 
2017, mais elle démontre des signes positifs et 
devrait demeurer près de la barre des 2 % annuel-
lement cette année et l’an prochain. En somme, la 
consommation de bois d’oeuvre croît en Amérique 
du Nord, mais cette croissance proviendra plutôt des 
États-Unis que du Canada à court et moyen termes.

Néanmoins, la plus récente crise financière a aussi 
rendu l’accès au crédit plus difficile pour les pre-
miers acheteurs, qui jouent pourtant un rôle crucial 
dans le marché de la construction résidentielle. Cer-
tains économistes sont prompts à démontrer que 
les conditions de crédit pourraient être assouplies 
sans toutefois compromettre le marché. Par surcroît, 
la crise financière a eu raison de nombreux petits 
constructeurs aux États-Unis. Dans certains mar-
chés, on observe que l’offre en maisons d’entrée de 
gamme continue d’en souffrir.

L’environnement réglementaire (demandes de per-
mis, respect des normes) est aussi devenu un enjeu 
de taille. En proportion des coûts de construction, 
les coûts réservés au respect des normes et des 
règlements ont augmenté aux États-Unis au fil des 
ans, ce qui affecte l’accès à la propriété, en particulier 
pour les premiers acheteurs.

L’offre de bois  
Du côté de l’offre, on observe toujours bon nombre 
de contraintes qui limitent la capacité des four-
nisseurs de matériaux (incluant le bois d’oeuvre) 
et des constructeurs à desservir adéquatement la 

demande. La question de la main-d’oeuvre qui fait 
défaut aux constructeurs n’est peut-être plus nou-
velle, mais elle n’a jamais été aussi aigüe. Selon la 
NAHB, association qui regroupe les constructeurs 
américains, 82 % des constructeurs rapportent une 
pénurie de main-d’oeuvre. De tous les corps de 
métiers nécessaires à la construction, c’est celui des 
charpentiers qui présente le plus grand manque à 
combler. En dépit de la reprise, le niveau d’emploi en 
construction aux États-Unis est de 25 % inférieur à ce 
qu’il était en 2006.

D’emblée, le bois d’oeuvre ne fait pas partie du nou-
vel accord États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC) 
qui vient d’être paraphé. En apparence, les négocia-
tions sur le bois d’oeuvre ont été mises en veilleuse 
au cours des six derniers mois en raison de cette 
négociation. La meilleure nouvelle de cette entente 
pour les producteurs de sciage est probablement le 
maintien du système d'arbitrage des litiges commer-
ciaux. Étant donné que les droits compensatoires sur 
l’acier et sur l’aluminium n’ont pas été retirés avec la 
nouvelle entente, il serait prématuré de s’enthousias-
mer. C’est donc dire que rien n’est réglé pour les pro-
ducteurs de sciage québécois, toujours soumis à un 
mécanisme de taxes transitoire dans l’attente d’une 
nouvelle entente.

Le règlement de l’AEUMC met néanmoins la table à 
la réouverture des négociations sur le bois d’oeuvre. 
En pratique, les scieurs du Québec misent sur une 
entente qui serait négociée sur la base de leur part 
du marché américain. Au cours des six derniers 
mois, les exportations du Québec vers les États-Unis 

ont en effet explosé, souvent au détriment du mar-
ché domestique, dans l’espoir d’établir des niveaux 
de vente pouvant servir d’étalon dans une entente 
future. De façon sporadique, on a même observé 
des carences de disponibilité pour certaines classes 
de bois d’oeuvre au Québec en raison de cette dyna-
mique, induite par le conflit commercial.

On pourrait penser que la bonne tenue de la 
demande combinée au déclin de la possibilité fores-
tière en Colombie-Britannique devraient permettre 
aux scieries du Québec d’accroître à la fois leur pro-
duction et leurs exportations. En réalité, ce n’est pas 
si simple étant donné que les dernières années ont 
vu l’écart se combler entre la possibilité forestière et 
la récolte au Québec, en particulier dans les forêts 
publiques. La ressource de qualité se raréfie. Si les 
conditions actuelles de marché se maintiennent, les 
producteurs privés du Québec se verront vraisem-
blablement sollicités davantage pour la ressource en 
bois qualité sciage.

Et c’est bien là la question. Est-ce que les conditions 
actuelles de marché, parmi les meilleures depuis les 
années 2000, peuvent être soutenues encore long-
temps? Pour le moment, les risques de récession à 
court terme sont moins élevés que les risques d’une 
croissance modeste. Dans ce contexte toutefois, le 
plus grand risque qui pèse sur l’économie des pro-
duits forestiers est l’évolution de la politique commer-
ciale menée par le gouvernement américain.

Source : La Fédération des producteurs forestier du 
Québec.
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I M P O R TA N T

Prime de dégel 
2019
Les livraisons en temps de dégel se font sur une 
base volontaire. Aucune prime n’est payée par les 
usines. La convention de transport prévoit une 
prime de 13 %, pour les bois livrés à la Domtar et à 
la Menuiserie d'East Angus, payable par le produc-
teur et si vous demandez à votre transporteur de 
livrer du bois de pâtes et de palette en temps de 
dégel, vous aurez à payer un surplus de 13 % sur le 
transport à moins que le transporteur soit d'accord 
pour recevoir le tarif régulier.

Voulez-vous être membre 
du Syndicat  
des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec?
Le Syndicat se doit d’avoir un nombre représentatif 
de ses producteurs comme membre. Le membre 
du Syndicat est un actif, car il est partie prenante 
aux décisions sur l'administration du Syndicat, 
principalement lors de l'élection des administra-
teurs du secteur et de celle à l’assemblée générale 
annuelle. Pour participer à la vie syndicale et beau-
coup plus!

Selon la Loi sur la mise en marché des produits agri-
coles, les 13 880 producteurs forestiers, propriétaire 
de quatre (4) hectares et plus de superficie fores-
tière, sont assujettis au Plan conjoint des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec comme produc-
teur de bois. Pour être membre du Syndicat, il faut 
signer une demande d'adhésion.

Tout propriétaire de boisé sur le territoire du Syndi-
cat peut devenir membre du Syndicat en complé-
tant le formulaire suivant :

Demande d'adhésion au Syndicat  
des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Nom de la personne ou de l’entreprise : ____________________________________________________

désire et consent librement, par la présente, à devenir membre du Syndicat des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec et je m'engage à en observer les règlements.

Adresse complète : _ ____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________

CATÉGORIES : 	 q M producteur individuel 	 q S producteurs associés

   			   q C personne morale		 q I producteurs indivisaires

Téléphone : ( _____ ) _______ - _________________

Signature : _______________________________________________ Date : _______________________

Procuration à compléter pour les catégories C – S – I (deux représentants)

Nom : _ ___________________________________

Adresse : __________________________________

Signature : _ _______________________________

sont désignés pour représenter l'entreprise 

_________________________________________
1er représentant

_________________________________________
2e représentant

lors des assemblées tenues par le Syndicat.

Date : ___________________________ 

Afin de finaliser votre adhésion, vous devez nous fournir la plus récente copie de votre compte de 
taxes municipales pour le(s) lot(s) que vous possédez.

!

Forêt-estrie.ca
Nous vous invitons à consulter régulièrement le site 
www.foret-estrie.ca.

Vous y retrouvez plusieurs nouvelles chroniques et 
capsules vidéo sur des sujets tout aussi variés que 
pertinents sur l’environnement forestier estrien.
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Liste des transporteurs de bois du SPFSQ 2019
A.F.R.P. Marcoux inc. 
a/s Francis Marcoux 
47, rue Bellevue 
Mansonville 
450 292-3471  
450 776-8567 (cell.)

Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 849-2474 
819 844-2341 (garage)

Bolduc, Francis 
290, rue Legendre 
Cookshire 
819 342-9900

Breton Lorenzo & Fils inc. 
444, chemin North Hill 
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)

Brûlotte, Richard 
355, chemin Roarke 
Saint-Denis-de-Brompton 
819 846-6494 
819 437-4964

Cabana, Simon 
1855 chemin May 
Coaticook 
819 849-6433

Charpland inc. 
a/s  Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier C.P. 175 
Sawyerville 
819 889-2238 
819 578-3230 (cell.)

Côté, Jasmin 
1370, chemin Fitchbay 
Magog 
819 868-2621 
819 560-2289 (cell.)

Darveau, Mickaël 
76, rue Allen 
Windsor 
819 574-4256

Desruisseaux, Dany 
1180, rue Craig 
Cookshire 
819 820-5738 (cell.)

Entr. MN Nadeau inc. 
a/s Natacha Martin 
191, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 571-1395

Excavation David Cooke inc. 
a/s David Cooke 
113, cheminSchweizer 
Sutton 
450 538-2256 
450 525-1024 (cell.)

Fontaine, Patrick & Manon Desrochers 
a/s Patrick Fontaine 
1156, Rang 3 
Maricourt 
450 532-5308 
450 531-1353 (cell.)

Fréchette, André et Luc inc. 
a/s  Luc Fréchette 
400, rue Principale 
Saint-Georges-de-Windsor 
819 828-3639 
819 350-0232 (cell.)

Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
3078, chemin Noiseaux 
Dunham 
450 522-3033 (cell.)

Inkel, Yves 
125, chemin Simard 
Martinville 
819 349-9050 (cell)

Lescault, Michel et Michael 
37, chemin Petit Québec 
La Patrie 
819 888-2901 
819 829-7033 (cell. Michael)  
819 570-6835 (cell. Michel)

Lessard, Hervé 
1079, Route 277 
Lac-Etchemin 
418 625-3753 ou 418 625-3825 
418 625-0438 (cell.) 

Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John ou Donald Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836 (cell. John)  
819 820-4840 (cell. Donald)

Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)

Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)

Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913

Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 875-1036 
819 679-5798 (cell. Robert)  
819 574-2018 (cell. Jimmy)

Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)

Services forestiers JPR inc. 
a/s Jean-Pierre Roy 
203, chemin Cyr 
Westbury 
819 832-1952 
819 212-0743 (cell.)

Société A & Yves Archambault inc. 
151, 5e Rang 
Bonsecours 
450 532-3150 
819 820-5007 (cell.)

Thibeault L & D inc. 
a/s  Yves Thibeault 
1040, rue Hamelin 
Sherbrooke 
819 565-2353 (Yves) 
819 820-5874 (cell. Yves) 
819 566-3972 (Daniel) 
819 829-8078 (cell. Daniel)

TMH inc. 
a/s Mario Hallée 
200, rue Després 
Weedon 
819 877-5922 
819 588-5922 (cell)

Transport Alpro inc. 
a/s  Alain Proteau 
7947, Rang 6 
Disraeli 
418 449-3231 
418 332-7933 (cell.)

Transport Dallaire Express inc. 
a/s Guy Dallaire 
460, 5e Rang Nord 
Marston 
819 583-2501 
819 583-8478 (cell.)

Transport Daniel Garand inc.  
685, rue Angus Nord 
Westbury 
819 347-4103

Transport G.D.M. inc. 
a/s  Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)

Transport Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank  
Kingsbury 
819 826-3144 
819 571-1644 (cell.) 

Transport Ghislain Carrier 
720, chemin Notre-Dame-des-Mères 
Sherbrooke 
819 846-2026 
819 571-1862 (cell.)

Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)

Transport J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733 (cell. Jocelyn)

Transport Jean-Guy Rouleau inc. 
a/s Francis Rouleau 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.) 
819 578-2516 (cell.)

Transport JRG inc. 
a/s Roger Giroux 
340, rue Clinton 
Woburn 
819 544-2384 
819 582-0735

Transport JS Beloin inc. 
a/s Simon Beloin 
61, rue de l'Église 
East Hereford 
819 844-2342

Transport L.S. Leclerc inc. 
a/s  Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)

Transport Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509

Transport Martin Carrier inc. 
666, rue Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)

Transport MCV inc. 
a/s Gino Fecteau 
149, rue du Pont 
Saint-Ludger 
819 548-5435 
418 226-6715 (cell.)

Transport Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.) 
819 398-1122 (garage)

Transport Pascal Lizotte 
235, chemin Gosford Sud 
Ham-Sud 
819 877-5753

Transport R & R Marquis inc. 
a/s  Réjean Marquis 
370, chemin des Côtes 
East Hereford 
819 844-2201 
819 572-5251 (cell.)

Transport Simon Bouffard inc. 
241, rue du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
418 209-7428 
819 583-7780 (cell.)

Transport VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)

Transport Yanne et Yan Côté inc. 
178, chemin Camiré 
Johnville 
819 572-5543

Turcotte, Gaston 
144, chemin Rang 9 
Sawyerville 
819 889-3188 
819 571-6024 (cell.)

Veilleux Trans-Forêt inc. 
a/s Yves Veilleux 
1040, rue Craig Nord 
Cookshire 
819 875-3488 
819 679-8072 (cell.)
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HIVER 2019
1er janvier au 31 mai

Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

ÉTÉ 2019
1er juin au 31 août

Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

AUTOMNE 2019
1er septembre au 31 décembre

Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec)
J1N 2A6
Téléphone : 819 346-8905
Télécopieur : 819 346-8909

NOM : 

ADRESSE : 

	 CODE POSTAL : 

COURRIEL : 

N° DE TPS : 	 N° DE TVQ : 

TÉL. RÉS. : (  )	 AUTRE : (  )

SIGNATURE : 	 DATE :        /           / 2019
	                   J            M             A 

TRANSPORTEUR : 	

CONTINGENTS ÉMIS  
PAR PÉRIODE POUR  

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les  

périodes de l'année où  
vous désirez livrer votre bois.

Vous devez compléter obligatoirement  
ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possibilité de vous donner  
une autre période, selon les disponibilités du marché.

UNE FAUSSE DÉCLARATION ENTRAÎNE 
L'ANNULATION DU CONTINGENT.

Attention : vous devez nous fournir 
obligatoirement une copie de votre 
compte de taxes municipales 2018 

SI VOUS NE L’AVEZ PAS DÉJÀ FOURNI.

LISTE DES LOTS DONT VOUS ÊTES PROPRIÉTAIRE (SAUF CEUX OU LES PARTIES DE CEUX QUI SONT DANS UN GROUPEMENT FORESTIER).

MUNICIPALITÉS OÙ SONT SITUÉS VOS LOTS N° DE VOS LOTS N° DU RANG SUPERFICIE FORESTIÈRE
PRODUCTIVE (EN HECTARES)

SUPERFICIE TOTALE

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 AVRIL 2019 POUR LES CONTINGENTS «  ÉTÉ 2019 ».

Demande de contingent
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